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I. DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Art. l. Membres

' Les communes suivantes forment une association de communes au sens des articles 109 et
suivants de la loi fribourgeoise sur les communes du 25 septembre 1980 (LCo, RSF 140. 1) et
au sens des articles 112 à 127de la loi vaudoise sur les communes du 28 février 1956 (LC,
175. 11): -----. -. .. -,-^

- Fribourg : Vallon et St-Aubin

- Vaud : Missy et Vully-les-Lacs.

L'association est régie par le droit fribourgeois et par les présents statuts. Sont réservées les
dispositions légales de la législation vaudoise en matière d'approbation des statuts par les
communes vaudoises.

Art. 2. Dénomination

L'association de communes porte le nom suivant : Association intercommunale pour la
revitalisation de la Petite Glane (AIRPG) (ci-après : l'association).

Art. 3. Statut juridique

L'approbation des présents statuts par les Conseils d'État vaudois et j&ibourgeois confère à
l'association la personnalité morale de droit public.

Art. 4. Buts

1 L'association a pour buts

a) rétablissement et la mise en ouvre d'un projet d'aménagement, de revitalisation et de
protection contre les crues du cours d'eau de la Petite Glane.

b) rétablissement des modalités d'entretien futur du tronçon concerné, en coordination
avec les autres entités ou tiers concernés conformément à la convention intercantonale
annexée aux présents statuts (annexe 2).

2 Le tronçon défini du projet, de 7 kilomètres de long, se trouve sur les territoires des communes
de Vallon, Missy, Saint-Aubin, Vully-les-Lacs (de l'amont à l'aval).
3 L'aménagement et la revitalisation de la Petite Glane est un projet qui se déroule en plusieurs
phases. En premier lieu, un concept et un avant-projet ont été établis entre 2012 et 2019, avec
sa mise à l'enquête publique en 2020. Pendant la deuxième moitié de 2020, un projet d'ouvrage
a été développé. II permettra une réalisation du projet par étape.

Art. 5. Siège et durée

L'association a son siège à St-Aubin. Sa durée est indéterminée.

Art. 6. Administration

La commune de St-Aubin est chargée de l'administration de l'association.



II. ORGANISATION

Art. 7. Organes de l'association

' Les organes de l''association sont :

a) rassemblée des délégués ;

b) le comité de direction ;

e) la commission financière.

III. ASSEMBLEE DES DELEGUES

Art. 8. Représentation des communes

1 L'assemblée des délégués est composée des délégués des communes membres de
l'association.

2 Chaque commune membre a droit à quatre délégués et a quatre voix (une par délégué).
Art. 9. Désignation des délégués et durée du mandat

' Dans les 6 semaines après l'assermentation des élus des exécutifs communaux, l'organe
exécutif de chaque commune membre désigne les délégués pour la législature conformément
à la législation cantonale à laquelle il est soumis. Ils sont rééligibles et peuvent être révoqués
par l'autorité qui les a nommés. De même, un ou des suppléants sont également désignés.
Le mandat de délégué a la même durée que celui des élus coinmunaux. Les délégués sortants

demeurent cependant en place jusqu'à l'entrée en fonction de leurs successeurs.
Les noms des délégués et de leurs suppléants sont communiqués aussitôt au secrétariat de

l'association.

4Le(s) suppléant(s) ne participe(nt) aux séances qu'en l'absence du(des) délégué(s).
5 Conformément au droit fribourgeois, les délégués et suppléants des communes
fribourgeoises devraient être en principe des membres des exécutifs communaux.
6 Conformément au droit vaudois, les délégués et suppléants des communes vaudoises
devraient être des membres des exécutifs (minimum un délégué) et/ou des législatifs des
communes membres de l'association au sens de l'article 5 LEDP ÇVD).
7 En cas de vacance, il est pourvu sans retard à la désignation d'un remplaçant pour la fin de
la législature en cours.

Art. 10. Séance constitutive et organisation de rassemblée des délégués

Dans les six semaines après l'entrée en vigueur des présents statuts, l'organe exécutif de
chaque commune membre désigne ses délégués conformément aux statuts.
La première séance constitutive est convoquée par la commune dans laquelle l'association à

son siège.
3 L'assemblée des délégués se constitue pour la législature en élisant son président, son vice-
président et son secrétaire, ainsi que deux scrutateurs et deux suppléants.
4 La durée du mandat du président, du vice-président, des deux scmtateurs et scrutateurs-
suppléants est d'une année. Ils sont rééligibles.



Le secrétaire de rassemblée des délégués doit êû-e choisi en dehors de rassemblée. Il est
désigné au début de chaque législature pour la durée de celle-ci. Son contrat peut êti-e
reconduit

Art. 11. Attributions

L'assemblée des délégués est l'organe législatif de l'association. Elle a les attributions
suivantes :

a) Nommer son président, son vice-président et son secrétaire. Elle nomme aussi deux
scrutateurs et deux suppléants ;

b) Elire les membres du comité de direction et son président ;
e) Elire les membres de la commission financière après en avoir fixé le nombre ,
d) Fixer les indemnités des membres de rassemblée des délégués, du comité de

direction, de la commission financière ;
e) Décider du budget, approuver les comptes et prendre acte du rapport de gestion ;
f) Exercer les autres attributions de nature financière conformément à la législation

fribourgeoise sur les fmances (LFCo et OFCo);
g) Adopter les règlements de portée générale, dont en particulier le règlement des

finances, lequel fixe notamment les compétences financières des deiix organes
législatif et exécutif de l'association ;

h) Décider des modifications de statuts, sous réserve de l'article 113 LCo
i) Décider de l'admission de nouveaux membres ;
j) Désigner l'organe de révision sur proposition de la commission financière ;
k) Siirveiller l'admimstration de l'association ;
l) Prendre toutes les autres décisions qui lui seraient réservées par la législation

supéneure.

Art. 12. Convocation

' L'assemblée des délégués siège au moins deux fois par année, dans les cinq premiers mois
pour les comptes et avant la fin du mois de septembre pour le budget.
2 Par un cinquième des voix de délégués, à la demande d'un cinqiuème de ses membres, à la
demande du comité de direction, ou encore lorsque son président le juge utile, la convocation
de rassemblée des délégués en séance extraordinaire peut être requise.
3 L'assemblée des délégués est convoquée par le comité de direction au moyen d'une
convocation individuelle adressée à chaque délégué au moins vingt jours à l'avance, cas
d'urgence réservés. La convocation est ûransmise par voie électronique aux délégués ou
membres qui ont préalablement donné leur accord. En outre, les dates, heures, lieux et ordres
dujoiir des séances sont annoncés au public selon le mode de communication propre à
chacune des quatre communes. *
4 La convocation contient la liste des objets à traiter.
La convocation est systématiquement transinise en copie aux communes (administration)

membres.

6 L'inobservation de ces formalités entraîne l'aimulabilité des décisions.
7 La convocation et les dossiers relatifs à l'ordre du jour sont mis à la disposition du public et
des médias dès l'envoi aux membres.

: modification adoptée par rassemblée des délégués dans sa séance du 1er décembre 2022.



Art 13. Publicité des séances

1 Les séances de rassemblée des délégués sont publiques.
2 Les modalités de cette publicité et la présence des médias sont régies par la loi fnbourgeoise
sur l'information et l'accès aux documents (LInf).

Art. 14. Quorum et délibérations

L'assemblée des délégués ne peut délibérer que si les membres présents sont porteurs de la
majorité absolue du nombre total des voix définis à l'article 8.
Si cette condition n'est pas réalisée, une nouvelle séance de rassemblée des délégués est

convoquée, avec le même ordre du jour, dans un délai de 5 jours au plus tôt. Le quorum des
voix selon l'alinéa premier est toujours requis.
Il n'est pas exigé que chaque commune soit représentée.

4 Les dispositions de la loi sur les communes relatives à la récusation d'un délégué (art. 21
LCo) et aux délibérations (art. 16 et 17 LCo) sont applicables par analogie à rassemblée des
délégués.

Les membres du comité de direction assistent aux séances avec voix consultative.

Art 15. Décisions

' Aucun vote sur le fond ne peut avoir lieu sur un objet non porté à l'ordre du jour.
2 Les décisions sont prises à la majorité simple des vous: représentées. Le président ne prend
part au vote qu'en cas d'égalité des voue.
3 Les dispositions de la loi sur les communes relatives aux élections (art. 19 LCo) et au vote
(art. 45 et 45a LCo) sont applicables par analogie à rassemblée des délégués.

Art 16. Procès-verbal

Les délibérations de rassemblée des délégués sont consignées dans un procès-verbal de
séance, signé par le président et le secrétaire. Il mentionne notamment le nombre de membres
présents, les propositions, les décisions et les résultats de chaque vote ou élection, ainsi qu'un
résumé de la discussion.

2 Toutes les mesures sont prises pour la conservation des procès-verbaux et autres documents
annexes.

Le comité veille à ce que le procès-verbal puisse être consulté dès sa rédaction par toute
personne qui le demande.
4 Le procès-verbal est publié dès sa rédaction sur le site intemet de l'association, ou, si
l'association ne dispose pas de site Internet, sur le site intemet de l'administration communale
où l'association à son siège ; toutefois :

a) jusqu'à son approbation par ['assemblée des délégués, une précision relative à son
caractère provisoire doit êû-e donnée ;

b) le comité peut, pour des raisons de protection des données personnelles, anonymiser
certains passages dans la version publiée sur Internet, en le signalant clairement dans
le document.



IV. COMITE DE DIRECTION

Art. 17. Composition

Le comité est l'organe exécutif de l'association. Il se compose de 4 membres qui doivent être
issus de chaque exécutif communal. Ils sont élus pour une législature et sont rééligibles.
2 Les membres de rassemblée des délégués qui sont élus au comité de direction perdent leur
qiialité de délégués à rassemblée des délégués.

Art. 18. Organisation

A l'exception du président nommé par {'assemblée des délégués, le comité de direction
s'organise lui-même.
2 II noinme un vice-président issu du comité de direction ainsi qu'un secrétaire et/ou un
caissier, pouvant êù-e choisis en dehors du comité de direction.

Art. 19. Attributions

Le comité de direction a notamment les attributions suivantes .

a) veiller à l'exécution des buts de l'association, conformément aux décisions prises par
rassemblée des délégués et prendre toutes les mesures utiles à cet effet ;

b) diriger et admimstrer l'association et la représenter envers les tiers ;
e) préparer les objets à soumettre à rassemblée des délégués (rapport de gestion, budget

annuel, bouclement des comptes, etc.) et exécuter ses décisions ;
d) décider la mise en ouvre des travaux (attribution des mandats et adjudication des

travaux) et les surveiller ;
e) entreprendre toutes les démarches nécessaires à l'obtention des permis de construire,

des autorisations et des subventions ;
f) engager un ou des mandataires pour l'exécution de certaines tâches particulières ;
g) conclure les contrats nécessaires à la poursuite des buts de l'association.

En matière financière, le comité de direction exerce les compétences attribuées à l'organe
exécutif communal selon la législation sur les finances communales (LFCo) et selon la
réglementation sur les finances de l'association.
3 II exerce en outre toutes les attributions qui lui sont déférées par les statuts ainsi que celles
qui ne sont pas déférées à un autre organe.

Art. 20. Séances

' Le président ou, à son défaut, le vice-président convoque le comité de direction lorsqu'il le
juge utile ou à la demande de la moitié des autres membres. Le comité de direction est

convoqué au moyen d'un courrier écrit ou par voie électronique au moins 10 jours à l'avance,
cas d'urgence réservé.
2 Les délibérations du comité de direction sont consignées dans un procès-verbal de séance,
signé du président et du secrétaire, ou de leurs remplaçants.
3 Les délibérations et le procès-verbal ne sont pas publics, sous réserve de l'article 32.

Les dispositions de la loi sur les communes relatives aux séances de l'organe exécutif (art.
62 al. 3 à art. 66 LCo) sont applicables par analogie au comité de direction.



Art. 21. Qorum

Le comité de direction ne peut prendre de décision que si la majorité de ses membres est
présente.

Chaque membre issu d'un exécutif communal a droit à une voix.
Les décisions sont prises à la majorité des membres présents. En cas d'égalité des voix, celle

du président remporte.

V. COMMISSION FINANCIÈRE ET ORGANE DE RÉVISION

Art. 22. Commission financière

La commission financière est composée de 3 membres, issus de 3 communes différentes. Ils
sont élus, ainsi que 2 suppléants, par rassemblée des délégués en son sein au début de chaque
législature pour la durée de celle-ci.
Elle exerce les attributions qui lui sont fixées par la législation ffibourgeoise sur les finances

communales (LFCo). En ouù-e, la commission fmancière préavise le règlement des finances
adopté par rassemblée des délégués.
Elle rapporte devant rassemblée des délégués et lui donne son préavis sur les objets à ti^iter

sous l'angle financier.

Art. 23. Organe de révision

'L'organe de révision est élu par rassemblée des délégués, sur proposition de la commission
financière.

2 II vérifie si la comptabilité et les comptes annuels sont conformes aux règles de la législation
sur les finances communales.

3 Le comité de direction lui fournit tous les documents et renseignements nécessaires à
l'exercice de sa mission.

L'organe de révision est nommé pour le contrôle de trois exercices. Une reconduction est
possible ; toutefois, la durée du mandat d'un organe de révision ne peut excéder six ans
consécutifs.

VI. FINANCES

Art. 24. Ressources

1 Pour financer son but, l'association dispose des ressources suivantes :
a) contributions des communes membres ;

b) subventions fédérales et cantonales sous conditions ;

e) participation des tiers concernés ;
d) dons et legs éventuels ;

e) prêts et autres contributions ;

f) empmnts.

Les contributions des communes doivent être fixées de manière que les ressources totales
provenant de leur encaissement couvrent l'ensemble des coûts d'investissement.



Art. 25. Répartition des charges

' Les frais d'étude et de réalisations sont couverts par le budget de l'association.
2 La charge financière liée aux nouveaux mvestissements est répartie selon la clé de répartition
fixée dans l'annexe l des présents statuts.
3 L'association assume le financement dans le cadre de sa limite d'endettement. L'année de la
présentation du décompte final, les communes versent leurs parts respectives selon la clé de
répartition.

Art. 26. Répartition des charges - Paiements

Le décompte des frais est adressé annuellement aux communes membres, au plus tard 3 mois
après la fin de l'exercice.

2 Les communes membres doivent s'acquitter de leurs participations dans les 30 jours suivant
la réception du décompte, selon la clé de répartition de l'article 25 al. 2.

3 Passé ce délai, un intérêt de retard, d'un taux de 3%, est perçu.
4 Le comité peut décider de percevoir des acomptes en cours d'exercice ; il en fixe l'échéance.

Art. 27. Capital social

L'association ne constitue pas de capital social. Les communes membres ne participent pas
personnellement au capital de l'association.

Art. 28. Limite d'endettement

L'association de coinmunes peut contracter des emprunts.
2 La limite d'endettement est fixée à 15 millions de francs pour les investissements.

Art. 29. Comptabilité

' L'association tient une comptabilité indépendante soumise aux règles fixées par la législation
sur les finances coinmunales.

2 Le budget est approuvé par rassemblée des délégués avant la fm du mois de septembre de
chaque année. Il est b-ansmis au Service des commîmes et aux préfets, ainsi qu'aux communes
membres jusqu'au 15 octobre de l'année qui précède l'exercice comptable.
Les comptes doivent être approuvés par rassemblée des délégués dans les 5 premiers mois

de l'année. Ils sont transmis au Service des communes, axix préfets, ainsi qu'aux communes
membres dans les 15 jours dès leur approbation par rassemblée des délégués (cf. art. 12
LFCo et art. 11 OFCo).

Art. 30. Exercice comptable

L'exercice commence le 1er janvier et se tennine le 31 décembre de chaque année. Le
premier exercice commence après approbation définitive des présents statuts par les Conseils
d'Etat.
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Art. 31. Initiathre et référendum

' Les droits d'initiative et de référendum sont exercés conformément aux articles 123a et
suivants LCo et selon les alinéas 2 à 5 du présent article.
2 Les décisions de rassemblée des délégué-e-s concernant une dépense nouvelle supérieure à
l'OOO'OOO francs sont soumises au référendum facultatif au sens de l'article 123d LCo.

3 Les décisions de rassemblée des délégué-e-s concernant une dépense nouvelle supérieure à
3'000'OQO fi-ancs sont soumises au référendum obligatoire au sens de l'article 123e LCo.
4 C'est le montant net de la dépense liée à ce projet selon l'article 4 de ces statuts qui fait foi,
après déduction des subventions et participations de tiers.

En cas de dépenses renouvelables, les tranches annuelles sont additionnées. Si le nombre
d'années durant lesquelles la dépense interviendra ne peut pas être déterminé, il est compté
dix fois la dépense annuelle.

VII. INFORMATION ET ACCES AUX DOCUMENTS

Art. 32. Principe

Les organes de l'association mettent en ouvre le devoir d'information et l'accès aux
documents conformément aux présents statuts et à la législation en la matière.

VIII. DISPOSITIONS FINALES

Art. 33. Modification des statuts

Les statuts peuvent être modifiés par décision de rassemblée des délégués.
2 Les modifications essentielles au sens de l'article 113 al. l LCo doivent en être en outre
adoptées par le législatif des communes membres.

3 Toute modification doit être soumise à l'approbation de la Direction fi-ibourgeoise en charge
des communes, selon l'article 113 al. 2 LCo, ainsi que du Conseil d'Etat vaudois, selon l'article
126 al. 3 LC.

Art. 34. Sortie

' Un membre ne peut pas sortir de l'association avant la réalisation de ses buts mentionnés à
l'article 4.

Si toutefois la réalisation des buts dépasse dans le temps ce qui a été initialement prévu, une
commune peut quitter l'association pour de justes motifs pour autant qu'elle s'acquitte du solde
de sa part liée au projet total.

Art. 35. Dissolution, liquidation

L'association ne peut être dissoute que si la décision est prise par l'unanimité des communes
membres. En cas de dissolution, préférence devra être donnée à toute solution permettant de
continuer les buts de l'association.

11



2 L'association dissoute entre en liquidation, à moins que ses biens ne soient repris par une
commune membre ou une autre association. La liquidation s'opère par les soins des organes de
l'association.

3 Les dettes non couvertes et le capital disponible après la liquidation de l'association passent
aux communes membres et sont répartis entre elles selon l'article 25 al. 2.

Art. 36. Différends administratifs

Les éventuels différends admmistratifs au sein de l'association sont réglés confonnément à
l'article 157 de la loi fribourgeoise sur les communes.

Art. 37. Entrée en vigueur
' Les présents statuts entrent en vigueur après leur adoption par toutes les communes
mentionnées à l'article premier, sous réserve de leiir approbation par les Conseils d'Etat
vaudois et fribourgeois.
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Annexe aux statuts de l'association
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Annexe 2 Convention intercantonale FR- VD du 15 mars 1938

CONVENTION INTSBCANTONALE

entre les

ETATS BE FMBOUR6 ET BE VAUD

pour reateetien des corrections
de la Glane et du Fossé Neuf.

. --o-

Eaqposé prélunlnaire.

La GIàue et le Fossé Neuf ont fa.it i'objel d'une correction
complète durant les années 1911 à 193S ; ils ont reçu des dirçien-
sîons propres à assurer i'écoulement des plus grandes crues et
à permettre i'assaintsseritent des plaines adjacentes.

Les niodîftcauons apportées par les corrections au lit des
deux cours d'e&u en cause sont sans rapport avec celles que
définissent la convention intercanfonalô entre les Etats de Fri-
bourg et de Vaud pour le curage de ta Glane et au Fossé Neuf du
27 mars t833 et ses dispositions additionnelles du 13 avril 1894.
J-e mode d'enfcretieB Hxé par les dites dispositions additioimelles
s'iîst révélé absolument impropre à assurer l'entretien correct des
canaux corrigés.

C est pourquoi les gouveniemenîs des deux cantons estitnent
itidispensable de dénoncer la convention intercantonale du £7
mars 1833 et ses dispositions additionnelles et de fixer le mode
d'entretien de la Glane et du FOSSR Nftuf corrigés par la convention
nouvelle dont le texte suit :

CONVENTION lNÏEKCANTONALE

entre les

ÉTATS DE FRIBOURG ET DE VAUD

pour l'enlretien des coiTections
de la Glane et du Fossé Neuf.

Article premier. - Sous l'autorité des Conseils tl'Etats des
cantons de Fribourg et de Vaud, il est institué une commission
intercantonale de la Petite Glane et du Fossé Neuf, chargée
d'assurer ta police et l'entretieii régulier des tronçoiià corrigés
de ces deux cours d'eau délimités comme suit :

Pour ta Petite Glane : dès ta Ferme de ISL Gt&.ne sur te terri-
toire de Cugy (Fribom'g) jusqu'au pont s;'s à ta [imite nord du
territoire de Montmagny (Vaud).
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Pour le Fossé Neuf : dès? ie dcversoir de Sa Gtâne à Kessudens
surieterrUoireuleGi'andcouî' (Vaudi jusqu'à, ren-tlioiichure dans
Ï&'petite'Gl&nf sur IR (Rr>-Hoire «.le Motifraa^nv (Vau<J).

Art. 2, - Cet yiitrp. tien romi»ren<l l'exép.ution de tous les tra-
vaux de faucardage. de curage et de consoîî<iaiion des talus et
du plafond tiécessaireis pour assurer ia conserk'ation (îes penêes
î<illSfi"rî"l&( ' et des scclionî. traosversales rîonTi/ics par la cor-
rec'Uoti à ta Pfttitr fîEâne.

Poiic If Fo.̂ sc Neuf. eps tiiftiile^ (ravanx <tftvr(»tii f ire coitftuilîî
de façod à ce que le ranal rtftineurp faijahlts tf'Ai.y'itriT sanaî débor-

dlemenfc i't'tf'oHtftmeiil (l'une {^nw de 5 m' par secoiuie pt » w. que
i& pt'ofunrieur du plafoiut ait-fîei<sou!î du tcrraEti nattu-ei voisin
demeure égale ou .«ypérieur»' u iin metr^ iiftptante eeiititnè<t'cs.

Art. 3. - L'entretien des ponts sous routes caiitonalfts sera
assuré par les deux Etats contractanLs, chacun sur son territoire
et à ses frais.

L'entretien des ponts sous chem in» communaux* des rampes
d'accès à ceux-ci et des chemins de dévestiture construits sur
tes berges des deux cours d'eau incombe aux communes, chacune
sur son territoire el à ses frais.

Arfc 4. ~ L& coomission iittereantonale est coinposée de trois
meiabres, savoir :

l. un préfet fribourgeoie? ou un préfet vaudois, fonctionnant
alternativement par période de deiix années consécutives :

2. un ingénieur de la Direction des travaux publics du can-
ton de Fribourg ;

3. im ingénieur du Département des travaux puWics du ean-
ton de Vaud.

Ait. 5. - La présidence de la commission est assurée par le
préfet membre de eeïlé-ci.

Art. 6. -. La coînmission intercantonaie désigne son secré-
taire-comptable pris dans son sein.

Eiie est valablement engagée par la signature de son président
et de son secrétaire signant ensecable.

ArL 7. Le réseau des caaaux à entretenir est divisé en deux
cantonnements :

l. dès la ferme de Glane à la limite sud de Vallon (Fribotirg) ;
2. de la limite sud de Vallon (Fribourg) à ta limite nord de

Montmagny (Vaud).
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La commî^ïon w réunît aussi souvent que les besoins

«^, ?eux., sul'VCHi;'3,(lts- "ommfcs i'u" P"- le gouïernemenf n-ibour-
7l°^ rautry ptlr îf'-. ëwvefnemeh< vaurtois':' assumentT'sousTau-

^»dc!^îa coulmission . int?rcanu>n&ie:"'fa'"'sui^eman^T%ta'!a
^'^.1& Ï, 8S^C"'-"'"~;'haïu" - îï, ;^'^-toun^

^" ̂ 8lï"e"t , îe. lervîce' . a ro"vé par les deux gouvcrne-
£STS fixcx>a I(is obltiïatio"? et'fcs compîtenc^ ^'0^^^-

>Art*..Ï. -. ,Les vat;a. tions et tnileniuil?» dfts inembres
^^^ïE%]:!ruS;l?Ï^ ^

fis par xin tarif approiivé par tes deux ffOttvemcnteilts. "''" '""

Arts.
l'extgent.

rEÏ,, pl'°îètîfi: au.. moins une l(îlii. par an. à l'inspectîon des
.
cou.rtdïau«commis â sa sm-veUÎance;"ene'fait'Tfcabm-

ÏL ̂ ^U^. COM^Ïe''^ wuw;t ''Iha;T;ra nn'^ îîàf^^S^
.

ds.û?"x 80uver"emftnte le d"<?7is ̂ ^^

«tAS.lfc., :'tt?e. fc"s. ('e devti'_approuvé.. Par les d®"x Etats, elle
^<SÏ5"ÎSceiSi^avaux ^^^^^^o^u^^î^

«E!i^?s/.d'urgetlce< la commission peut ordoniiw {'exécution
lTÏfSp dnc^KÏ^±. pi'°t^
^. Sl?»tlSante. ?e. -bcrgÂS^^^^^^^

KïeïTrî^. qw iiero"t ûéanmoins ^v^^"tUtméàia'temeniudt eâ

,
Art< ll"-~'_u" compte de <'^fl»> gai'ûûU par les deux

%^ (;. ^Tiï'OIt^deÏS^ '^'^^tourgïi <ir4^euA îoïr3^^Ï^ ie^^^é^PW^'s(^ ̂ ^nenS
^^^^^x^ss^^'-
m^;l^^^^M î^^V^^S
SSS ^1 C^.T^a^m¥onda^^'s^sv^^EES^^^ ^
^^£^Sl lSy^^^a^
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La pari <le chaque p6rimètre sera. réparf. ie eumme suit entre
{'Etat et tes communesî :

Périmètre Irîbourgeoîs Périinètxe vandois

Etat de Fri bourg
Cugy

Bussy
Morens

Rue.vrcs-les-Prés
Vallon . . . .
St. Aubin . .
Le» t<'rtduest

ittiUièiaes

219
18
74
4l

. 30
28

121
17

548

Etat de Vaud .
(irandcour . .
Missy . . . .
Viilarit-îe-Grand
Montmagîiy . .
Constantine

laillièiaes

. 226
77
59

. 60
no

1000 mt'llièmes

Art. 14. Les parlicipatioiis pénmfttriques sont échues au
31 mai de chaque année ; tes contrihutions non versées à cette
date sont passibles d'un intérêt de retard au taux de 5 % l'an.

Leur perception .se fera par t'întermédîaire des receveurs des
districts fribourgeois et vaudoîs sur te territoire desquels s'étend
le périmètre intéressé.

Art. 15. -Les comniunes demeurent &u bénéfice des (iispo-
sitions de !a tégistation de leur canton respectif leur permettant
de faire supponer aux proprfétaires du périmètre intéressé Sis
sur leur terrjtotre, une part de la contrrbu'tton qui leur est réela-
mée en conformité de l article 13.

L'étabHssement du tableaii de répartition de cette part entre
les proprictés du périmètre intéressé et le soin de la pereeptïoû
des contributions foncières est à la charge des cotnmùnes, châ-
cune sur son territoire.

Att. 16. - Les d{spo«itions tégisiaétves relatives à la rentrée
de {'impôt foncier et au privilège acrorde à l'Etat pour son recou-
vrement soot applicables aux eontributfons dues en vertu des
articles 13 et 15 ci-dçssus.
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Art* 17. L& présente convention est asifiimitée à un jugement
exécutoire au seus de t alinéa, 2 de l'articte 80 <îe ta. loi fédérate
sur la. poursuite pour dettes et ta f&iîtite du 11 ayrii 18^9 ; et le
met la "commission intcrcantonale de la Glane et du Fossé Neuf
au bénéîiee de la rîi.sposition du preinier alinéa du dit article.

Art. 18. - La présente convention aonute celie du 27 m&rs
1833 et ses dispositions adtlitioniielie^i du 13 avril I89A. ESle sera.
soumise à ta ratificatson de^ Grands Conseils des deux cantons,
qui lut donnera force de loi sur chacun de leur territoire.

Fnbourg, te 15 mars 1938.

Au nom du Conseil d Etat du Ca-nton de Fribourg :
(soiis réserve rie rattfi<*ation par le Grand Conseil)

Le chancelier :

(signé) R, BINZ. (L. S.)
Le président :

{signé) J. BOVET

Lausanne, le 1er mars 1938.

Au nom du Conseil d'Etat du canton de Vaud :

{sous réserve (ie ratifif'atEon par le Grand Conseil)

Le président :
(signé) M. BUJABD. (L. S.}

Le chancelier :

(signé) F. AGTTET.
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APPROBATION DES STATUTS DE L'AIRPG

Constitution

Pour la commune de Missy :
Adopté par le Conseil général dans sa séance du 14 décembre 2021.

Pour la commune de Saint-Aubm :
Adopté par l'Assemblée communale dans sa séance du 13 décembre 2021.

Pour la commune de Vallon :

Adopté par l'Assemblée communale dans sa séance du 14 décembre 2021.
Pour la commune de Vully-les-Lacs :

Adopté par le Conseil communal dans sa séance du 9 novembre 2021.
Pour le Conseil d'Etat du canton de Fribourg :

Approuvés par le Conseil d'Etat du canton de Fribourg dans sa séance du 8 février 2022.
Pour le Conseil d'Etat du canton de Vaud :

Approuvés par le Conseil d'Etat du canton de Vaud dans sa séance du 9 février 2022.

Statuts a rouvés ar le Conseil d'Etat du canton de Fribour le 8 février 2022 et ar
le Conseil d'Etat du canton de Vaud le 9 février 2022.

Révision artielle

art. 12 al. 3 :

Adoptée par rassemblée des délégués dans sa séance du 1er décembre 2022

Le/la Président/e . Le/la secrétaire : j

Approuvée par la Direction des institutions, de l'agriculture et des forêts du canton de
Fribourg dans sa séance du ...27. FEV- 2023,

Didier Castella, Conseiller d'Etat, Directeur

Approuvée par le Conseil d'Etat du canton de Vaud dans sa séance du 1 5 MARS 2023

La Présidente : .."......"............."..."____.. ______. _. Le Chancelier
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